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APRÈS L'ARTICLE 16 TER A, insérer la division et l'intitulé suivants:

L’article L. 515-46 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette somme, dont la première tranche est consignée six mois avant le début de la première 
opération de travaux, est estimée par un service de l’État, sur la base de devis consultables par le 
public. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à faire estimer la somme de la consignation par un service de l'État, six mois 
avant la première opération de travaux.
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Le devis choisi par les services de l'État réalisé après consultations, sur la base du meilleur devis 
possible et avec un accès de ce dernier par le public est une condition sine qua non pour restaurer la 
confiance du public et entre les différentes parties prenantes. 

Le délai de six mois est nécessaire pour assurer un choix éclairé de l'exploitant qui remplira les 
garanties nécessaires.

 

 

 


